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PROJET DE RÉSOLUTION 
NORMES APPELÉES À RÉGIR L’ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS PÉRIODIQUES PRESCRITS PAR L’ARTICLE 19 DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR  
(Déposé par les Missions permanentes de l’Argentine, du Brésil, de la Colombie, du Costa Rica,
de l’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Mexique, du Panama, du Paraguay, du Pérou,
du Suriname et de l’Uruguay et approuvé par la CAJP le 5 mai 2005)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le Rapport annuel qu’a adressé le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.___/05) ainsi que les résolutions AG/RES. 2030 (XXXIV-O/40) et AG/RES. 2041 (XXXIV-O/04),
CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturels; 
SOULIGNANT l’entrée en vigueur du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels «Protocole de San Salvador» en novembre 1999; soulignant également que treize Etats membres de l’Organisation des Etats Américains ont ratifié cet instrument juridique; 
RAPPELANT que la Convention américaine aussi bien que le Protocole de San Salvador reconnaissent que les droits fondamentaux  de l’homme ne découlent pas de son appartenance à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine;
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’article 19 du Protocole de San Salvador établit que les Etats parties s’engagent à présenter, conformément  aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer le respect des droits consacrés par le présent Protocole, 
RECONNAISSANT que par sa résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04), elle a chargé le Conseil permanent de proposer les normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques dont fait état le paragraphe antérieur, 
DÉCIDE:
1. D’adopter ci-joint les “Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’article 19 du Protocole de San Salvador”.
2. De charger le Conseil permanent de proposer dans les plus brefs délais, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, la composition et le fonctionnement du Groupe de travail créé pour analyser les rapports nationaux, décision qui représenterait un progrès qualitatif en la matière.
3. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de proposer au Conseil permanent en vue de son éventuelle approbation, conformément aux dispositions des Normes mentionnées au paragraphe 1 de la présente résolution, les indicateurs de progrès devant être utilisés pour chaque groupe de droits protégés et qui doivent faire l’objet d’un rapport, en tenant compte des apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme.
4. De disposer que les délais de présentation des rapports nationaux d’activités que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador, commenceront à courir dès que le Conseil permanent aura approuvé les dispositions des paragraphes 2 et 3 de la présente résolution.
5. D’exhorter les États membres, selon le cas, à signer et ratifier, à ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, «Protocole de San Salvador», ou à adhérer à cet instrument. 

6. De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources allouées dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire.
ANNEXE
NORMES APPELÉES À RÉGIR L’ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS
PÉRIODIQUES PRESCRITS PAR L’ARTICLE 19 DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR
CONTEXTE DE LA PROPOSITION 
Le Système interaméricain des droits de l’homme a considéré les droits économiques, sociaux et culturels comme des droits humains protégés depuis l’adoption de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme qui offre aujourd’hui une couverture de protection régionale d’une série de droits de cette nature pour plusieurs Etats membres de l’Organisation des Etats Américains.
La Convention américaine relative aux droits de l’homme s’est limitée à une disposition de portée progressive qui lie les normes économiques, sociales ainsi que les normes relatives à l’éducation, la science et la culture énoncées dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains réformée par le Protocole de Buenos Aires, avec l’engagement des Etats parties d’adopter des dispositions tant sur le plan interne que dans le cadre de la coopération internationale, de manière à parvenir graduellement à une mise en vigueur intégrale des droits qui en découlent.
Le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador) est l’instrument qui est spécialement consacré à la promotion des droits économiques, sociaux et culturels; il prévoit la supervision internationale par deux procédures, à savoir le système de dépôts de pétitions et l’établissement de rapports périodiques. 

Le Protocole de San Salvador a été rédigé à la lumière des concepts d’inclusion, d’accès égalitaire aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que de croissance nationale assortie d’aspirations pour l’avenir.

La présente initiative vise l’élaboration de normes et critères appelés à régir l’établissement des rapports PRESCRITS à l’article 19 du Protocole de San Salvador conformément au système d’indicateurs de progrès. On a particulièrement pris en compte le principe de progressivité des droits économiques, sociaux et culturels (DESC), en d’autres termes, l’adoption d’une politique d’intérêt général qui envisage les DESC comme des droits humains dont la jouissance ne peut en général être effective immédiatement et qui, par conséquent, doivent faire l’objet d’un processus habilitant chaque pays à avancer à un rythme différent vers l’atteinte de l’objectif visé. Ce principe invalide les mesures régressives, sauf dans des cas extrêmes justifiés et rejette l’inaction.
Par conséquent, ces normes: 

-
Cherchent à offrir un instrument utile pour les États eux-mêmes qui leur permettent une meilleure évaluation de leurs propres actions et stratégies qui visent à assurer le respect des DESC. Dans cette perspective, elles permettent d’énoncer des conclusions qui mettent en valeur l’allocation de priorités, la formation de politiques et l’élaboration  de stratégies dans l’Etat même qui soumet un rapport, sans chercher à établir des comparaisons entre divers États. 

-
Ne prétendent pas enregistrer des plaintes, mais prendre en compte les progrès. 

-
Incorporent des indicateurs de progrès qui mesurent les avancées graduelles dans l’adoption de politiques qui visent à atteindre l’objectif recherché. La CIDH est chargée de proposer ces indicateurs en s’inspirant des contributions apportées par l’Institut interaméricain des droits de l’homme  qui se consacre à ce sujet (en vertu du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04).
-
Évitent une répétition du système prévu dans le contexte du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.
-
Respectent les prescriptions de l’article 19 du Protocole en ce qui concerne l’intervention de la CIDH et des divers organes de l’OEA.
-
Adoptent un critère de présentation de rapports périodiques rapports, conformément à la procédure en vigueur dans tous les traités relatifs aux droits de l’homme qui utilisent le système d’établissement de rapports.
-
Respectent le principe de mise en œuvre progressive des droits protégés ainsi que la détermination prudente des domaines qui doivent être couverts.
-
Incorporent le principe du renvoi, étant donné que le travail qu’entraîne l’établissement du rapport doit apporter à l’État l’avantage de limiter la liste des besoins et de définir avec plus de précision les déficiences. 

-
Ne créent pas de nouvelles structures formelles et ne visent pas à engager l’Organisation sur le plan budgétaire. 

Conformément aux dispositions  de la résolution AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04), ci-après sont reproduites les normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques sur les mesures adoptées graduellement par les Etats parties au Protocole et prévues à l’article 19 de cet instrument. 

NormES APPELÉES À RÉGIR  L’ÉLABORATION DES RAPPORTS PÉRIODIQUES PRESCRITS À L’ARTICLE 19 DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR 
1.
Les Etats parties au Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels - “Protocole de San Salvador” s’engagent à présenter des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés par le présent Protocole.
Note: Article 19.1 du Protocole de San Salvador
2. Le premier rapport est présenté dans un délai d’un an à partir de l’entrée en vigueur du présent document à l’égard des Etats qui sont parties au Protocole à cette date, et dans un délai d’un an à partir de l’entrée en vigueur du Protocole à l’égard de ceux qui auront ratifié ce Protocole  ou y auront adhéré par la suite. Les rapports subséquents seront présentés tous les trois ans. 

Note: La majorité des traités relatifs aux droits de l’homme conclus sous le patronage des Nations Unies prescrivent un système d’établissement de rapports périodiques et établissent un calendrier initial et un intervalle de temps par la suite pour l’établissement des rapports. Ainsi, l’article 17. 1 du  Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et l’article 40:1:a du Pacte international relatif aux droits civils et politiques prévoient un délai d’un an pour la présentation du rapport initial; l’article 9 :1 de la Convention pour l’élimination de la discrimination raciale fixe à un an à compter de l’entrée en vigueur de cet instrument, la présentation du rapport initial et à deux ans les rapports subséquents; l’article 18:1 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination contre la femme fixe un délai d’un an à partir de l’entrée en vigueur pour la présentation du rapport initial et de quatre ans pour les rapports subséquents; l’article 44 :1 de la Convention sur les droits de l’enfant fait état de l’obligation de présenter un premier rapport deux ans après l’entrée en vigueur  du traité , tandis que les rapports subséquents seront présentés cinq ans plus tard. Compte tenu du mandat des gouvernements des pays de la région (qui s’étendent de 4 à 6 ans), la séquence des trois années permet de tirer avantage des périodes de gestion des branches exécutive et législative, en élargissant la possibilité de tenir compte des variations de politiques et/ou des législations. 

3.
Les rapports sont soumis au Secrétaire général de l’Organisation des Etats Américains qui les acheminent au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) aux fins d’examen. 

Note: Article 19:2 du Protocole de San Salvador. Il sied de noter que le passage pertinent du texte du Protocole se lit comme suit: «au Conseil économique et social interaméricain et au Conseil interaméricain pour l’éducation, la science et la culture». Cependant, les conseils mentionnés dans le texte original du Protocole de San Salvador ont été fusionnés en «Conseil interaméricain pour le développement intégré» créé en 1996 en vertu d’une modification de la Charte de l’Organisation des Etats Américains. 

3. Le Secrétaire général transmet copie de ces rapports à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). De même, la CIDH peut formuler les observations et les recommandations qu’elle juge pertinentes sur la situation des droits économiques, sociaux et culturels  PRESCRITS dans le Protocole de San Salvador en ce qui concerne tous les Etats parties ou quelques-uns d’entre eux. Ces observations et recommandations pourront être incluses dans le rapport annuel adressé à l’Assemblée générale ou dans un rapport spécial, selon ce qu’aura décidé la CIDH elle-même. 

Note: Articles 19.2 et 19.7 du Protocole de San Salvador.
5.
La présentation  des rapports est régie par le principe de la progressivité et par un système d’établissement d’indicateurs de progrès. 

5.1.
Aux fins du présent document, on entend par progressivité le critère qui détermine le stade d’avancement graduel dans l’établissement des conditions nécessaires propres à garantir l’exercice d’un droit économique, social et culturel.
5.2.
Un système d’indicateurs de progrès permet d’établir avec un degré raisonnable d’objectivité l’écart qui existe entre la réalité et la norme ou le but visé. L’avancée des droits économiques, sociaux  et culturels peut être évaluée à partir de la perspective que le Protocole de San Salvador établit un paramètre permettant de comparer d’une part, la recevabilité sur le plan constitutionnel, l’évolution juridique et institutionnel et les pratiques gouvernementales des Etats et d’autre part, le niveau de satisfaction des aspirations des divers secteurs de la société exprimées entre autres à travers les partis politiques et les organisations de la société civile.
5.3.
Les rapports portent sur les divers droits protégés dans le Protocole de San Salvador, à savoir: 
a. Droits protégés par les articles 6 et 7, conditions de travail justes, équitables et satisfaisantes et à l’article 9, droit à la sécurité sociale
b. Droits protégés à l’article 8, droits syndicaux
c. Droits protégés à l’article 10, droit à la santé
d. Droits protégés à l’article 11, droit à un environnement sain
e. Droits protégés à l’article 12, droit à l’alimentation
f. Droits protégés aux articles 13 et 14, droit à l’éducation et droit aux avantages de la culture.
Note: Le critère de progressivité est consacré à l’article 1 du protocole de San Salvador et à l’article 2.1  du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. La notion indiquée  au deuxième alinéa vise à expliciter la teneur habituel du principe dans le contexte du droit international des droits humains  et en même temps, à mettre en exergue les interprétations les plus communes qui l’identifient sans détour. 

Le système d’indicateurs de progrès constitue l’axe central de ces normes, étant donné que c’est de là que découle l’approche à adopter vis-à-vis de l’information que doivent fournir les Etats. Ce concept est exprimé plus largement au troisième alinéa. 

Il est établi une méthodologie qui en général se retrouve dans tous les traités qui prévoient le système d’établissement de rapport. Cette méthodologie consiste en l’examen de chacun des droits protégés. Dans ce cas, sont présentés  les éléments clés des droits en fonction de leur affinité avec leur champ d’activité. Ainsi, le premier rapport doit rendre compte de la situation de la protection juridique des domaines couverts par ces droits au moment de l’entrée en vigueur du Protocole de San Salvador à l’égard de tous les Etats qui ont consenti à y être lié avant cette date. L’information au 1er janvier 2000 fournit une sorte «d’orientation de base» permettant de mesurer les progrès. Ce même premier rapport doit faire état également des avancées enregistrées à la date de sa présentation. Ensuite, durant chaque période, sont ajoutés les indicateurs qui permettent un examen plus approfondi de chacun des droits protégés de manière détaillée. 

6.
Dans tous les cas, l’information liée à chacun des droits protégés doit prendre en compte les facteurs suivants: égalité entre les sexes, groupes spéciaux de personnes – enfants, personnes âgées, personnes handicapées – diversité ethnique et culturelle – en particulier les peuples autochtones et les afrodescendants, et l’incidence de la société civile sur la formulation des progrès législatifs et les politiques publiques. 

Note: L’objectif visé est que toute l’information fournit tienne compte des critères de parité hommes-femmes, des groupes spéciaux de personnes, de la diversité ethnique et culturelle et de la participation politique. Ainsi, le droits protégés aux articles 15 à 18 agissent de manière transversale, ce qui permettra d’obtenir des renseignements appropriés sur la parité hommes-femmes et le travail, la parité hommes-femmes et la santé, la parité hommes-femmes et l’éducation, l’enfant et le travail, l’enfant et l’éducation, entre autres combinaisons. De cette façon, la présentation de l’information  en vertu des articles 15 à 18 demeure en rapport avec celle contenue dans les autres articles. Au nombre d’autres perspectives également transversales figurent la diversité ethnique et culturelle et l’incidence de la société civile sur la formulation des avancées législatives et des politiques publiques.
7.
La Commission interaméricaine des droits de l’homme propose, en se fondant sur les contributions de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, les indicateurs de progrès devant être utilisés pour chaque groupe de droits protégés qui doivent faire l’objet d’un rapport. 

Note: AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04). Il faut rappeler qu’il ne s’agit pas de mettre au point des indicateurs du type de mesures algébriques qui comparent les réalisations de divers pays. Au contraire, le système d’établissement d’indicateurs de progrès étudie les processus et permet d’interpréter les divers domaines de droits en termes de progrès réalisés, et partant, de relever les tendances, les conditions favorables, les obstacles récurrents - entres autres -, de sorte que l’on puisse ainsi recommander des mesures concrètes. Initialement, on travaillera avec une matrice simple et commune pour tous les droits protégés qui permette d’établir une base à partir de laquelle on pourra réaliser des avancées substantielles et détaillées. 

8.
Chaque Etat partie peut élaborer son rapport d’activité en consultation avec les organisations de la société civile nationale.
9.
Les rapports présentés par les Etats parties au Protocole seront analysés par un Groupe de travail qui relèvera du CIDI. Ce Groupe émettra les recommandations générales qu’il juge pertinentes à cet égard. Le Groupe de travail élabore son propre règlement et le Secrétariat général lui fournira une assistance pour le déroulement de ses travaux.
10.
Dans les soixante jours à partir de la réception de chacun des rapports,  il sera mis en route un processus d’analyse de ceux-ci avec la participation de tous les organes ou organismes du Système interaméricain auquel se réfère l’article 19 du Protocole de San Salvador. Les rapports écrits du CIDI, de la CIDH et des autres organes et organismes seront acheminés au Groupe de travail chargé de l’examen des rapports avec suffisamment d’avance pour que celui-ci puisse les examiner.  De même, les membres du Groupe de travail pourront prendre en compte toute autre information qu’ils jugent pertinente en ce qui concerne les indicateurs utilisés.
11.
Durant le cours de son évaluation, le Groupe de travail retiendra que les mesures régressives sont en principe incompatibles avec la pleine validité du protocole et que la progressivité en tant que caractéristique des obligations assumées par l’Etat partie requiert une attitude constructive axée sur la réalisation de progrès vers l’atteinte du but visé et non sur une simple inaction.
Note: Rappelons que par mesures régressives, on entend toutes les dispositions ou politiques dont l’application signifie une diminution de la jouissance ou de l’exercice d’un droit protégé. Il faut aussi rappeler que la portée limitée dans le temps de certaines mesures régressives comme conséquence ou continuation  de situations exceptionnelles permet une évaluation distincte.
12.
Le Groupe de travail soumet à chaque Etat partie ses conclusions préliminaires concernant le rapport national présenté opportunément. Chaque Etat partie peut formuler des commentaires additionnels sur ces conclusions préliminaires dans un délai de 60 jours qui commencent à courir au moment de la réception de celles-ci, aux fins d’analyse par le Groupe de travail. 

13.
Le Groupe de travail adopte par consensus les conclusions définitives au sujet des rapports qui font l’objet d’une analyse. Ces conclusions sont transmises à l’Etat partie au moyen d’une communication écrite et au cours d’une réunion avec le Représentant permanent accrédité à l’Organisation des Etats Américains. 

Chaque année, le Groupe de travail achemine un rapport au CIDI aux fins de présentation à l’Assemblée générale de l’Organisation. 
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